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 COMMUNE DE BÉNY 

PROCES VERBAL du CONSEIL MUNICIPAL  

du MERCREDI 12 NOVEMBRE 2025 à 19 heures 30. 
 
 

Date de convocation :  31 octobre 2025   Date d’affichage : 31 octobre 2025 
 
 

Présents : BAVOUX Patrick, MARECHAL Maurice, CHARVET Didier, TEILLARD Christophe, 

PROST Valentin, BUARD Vincent, GROS Antoine, BAVOUX Laurence, SEVE Bénédicte,    

GAILLARD Bruno et POUPON Jean-François 
 
 

Absents excusés : ACHARD Ludovic 

 

Absentes : GAILLETON Jocelyne et NECTOUX Morgane  
 

Pouvoirs :  ACHARD Ludovic donne pouvoir à SEVE Bénédicte   
 

Secrétaire : MARECHAL Maurice 
 

 

 

 SALLE MULTI ACTIVITE DE VILLEMOTIER 
      

 
 

 

1°) Présentation par Grand Bourg Agglomération du dossier de la salle multi activité de Villemotier 
 

Traduisant le principe de solidarité territoriale inscrit au projet de territoire, le Plan d’Equipement 

Territorial adopté par le Conseil Communautaire le 9 décembre 2019, vise à soutenir la réalisation 

d’équipements ou de projets sur le territoire de la Communauté d’Agglomération. La présente 

convention s’inscrit dans ce cadre. 
 

En effet, un besoin en équipement polyvalent (sportif, culturel) a été identifié et exprimé sur le nord 

de la conférence territoriale Bresse Revermont (par les communes de Villemotier, Bény, Marboz, 

Coligny, Verjon, Salavre, Pirajoux, Courmangoux), conduisant la Communauté d’Agglomération de 

Bourg en Bresse à réaliser une salle multi-activités à dominante sportive, localisée sur la commune de 

Villemotier, déclarée d’intérêt communautaire par délibération du 7 juillet 2025. 
 

Souhaitant assurer une gestion mutualisée et solidaire de cet équipement, les communes précitées 

conviennent de s’associer au travers de la présente convention pour son exploitation. 
 

Dans ce contexte, la convention a pour objet de définir les règles de gouvernance, de participation 

financière, d’organisation et de fonctionnement de l’équipement, précisant ainsi les droits et 

obligation de chaque commune. 
 

Elle est conclue en vertu des délibérations concordantes des conseils municipaux des communes 

signataires, autorisant leurs maires respectifs à signer. 
 

Elle a également pour objet de : 
 

➢ Définir les modalités d’organisation et de participation financière des communes à la gestion 

            et à l’exploitation de la salle multi-activités, 

➢ D’encadrer la répartition des responsabilités entre les communes et la commune de 

           Villemotier pour la gestion opérationnelle de l’équipement, 

➢ D’organiser le fonctionnement et les missions du comité de pilotage, instance décisionnelle et 

             de gouvernance. 
 

La Communauté d’Agglomération demeure propriétaire de la salle et de ses espaces extérieurs qui se 

compose d’une salle multi activité, d’une superficie de 912m2, comprend notamment : 

 

➢ Un espace d’accueil - Hall permettra d’accueillir l’ensemble des usagers, 

➢ Des sanitaires mutualisés pour l’ensemble de l’équipement, 

➢ Une aire d’évolution sportive, 

➢ Un espace de rangement, 

➢ Deux vestiaires utilisateurs (chacun comprenant une zone de déshabillage et un bloc douches 

avec sas d’essuyage et toilettes), 

➢ Un vestiaire arbitre/accompagnateur comprenant une zone de déshabillage avec douche et un 

sas d’essuyage, pouvant servir le cas échéant de bureau, 
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➢ Une salle de convivialité, polyvalente, pouvant accueillir d’autres utilisations notamment 

culturelles (exposition, conférences, …) équipée d’un bar et de rangement, 

➢ Une réserve, 

➢ Les biens mobiliers associés, 

➢ Des locaux techniques dédiées au ménage et à la gestion des déchets, 

➢ Les espaces extérieurs (parking et espaces verts). 

 

Le coût de fonctionnement pour l’année 2026 est estimé à 3,67€ par habitant pour la commune de Bény 

(basé sur le recensement de l’INSEE). 
 

Les travaux ont commencé en octobre 2025 et la réception du chantier est prévu en novembre 2026. 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’un accord de principe avait été donné lors de la réunion du 

conseil municipal du 29 novembre 2021. 
 

2) Convention gestion mutualisée concernant la salle multi-activités à Villemotier :  

                                                   délibération n° 36/2025 
 

 

Dans le cadre du Plan d’Équipement Territorial adopté par la Communauté d’Agglomération du Bassin 

de Bourg-en-Bresse, un besoin d’équipement polyvalent à dominante sportive et culturelle a été identifié 

sur le secteur nord du territoire Bresse-Revermont, regroupant les communes de Villemotier, Bény, 

Marboz, Coligny, Verjon, Salavre, Pirajoux et Courmangoux. 
 

Pour répondre à ce besoin partagé, la Communauté d’Agglomération a réalisé une salle multi-activités à 

dominante sportive, implantée sur la commune de Villemotier, déclarée d’intérêt communautaire par 

délibération du Conseil communautaire en date du 7 juillet 2025. 
 

Soucieuses d’assurer une gestion solidaire et concertée de cet équipement, les communes concernées ont 

souhaité formaliser leurs engagements respectifs à travers une convention de gestion mutualisée. 
 

Cette convention précise les modalités de fonctionnement, la répartition des charges financières entre 

communes, les règles de gouvernance ainsi que le rôle confié à la commune de Villemotier en tant que 

gestionnaire opérationnel de la salle. 
 

Il appartient dès lors à chaque conseil municipal de se prononcer sur l’approbation de cette convention 

et d’autoriser chaque maire à la signer. 
 

CONSIDERANT que la réalisation de cet équipement répond à un besoin sur le territoire des communes   

                               concernées : Villemotier, Bény, Marboz, Coligny, Verjon, Salavre, Pirajoux et   

                              Courmangoux, 
 

CONSIDERANT qu’il y a lieu d’assurer une gestion mutualisée et solidaire de cet équipement dans un 

cadre juridique précisant les modalités de gouvernance, de fonctionnement et de 

participation financière des communes utilisatrices, 
 

CONSIDÉRANT qu’il convient d’approuver les termes la convention de gestion mutualisée et d’en   

                              autoriser la signature, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2122-21 et L.5221-1 relatifs   

       aux compétences du conseil municipal et à la coopération entre communes, 
 

VU le projet de convention relative à la gestion mutualisée de la salle multi-activités à dominante sportive  

        située à Villemotier, annexé à la présente délibération. 
 

Après avoir ouï l’exposé du maire et délibéré, le Conseil Municipal : 

APPROUVE (9 voix pour, 2 abstentions et 1 contre) la convention relative à la gestion mutualisée de la 

salle multi-activités à dominante sportive située sur le territoire de la commune de 

Villemotier, telle qu’annexée à la présente délibération. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilités à signer ladite convention ainsi      

que tout avenant ou document s’y rapportant. 
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APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU 14 OCTOBRE 2025 
 

Le procès-verbal du conseil municipal du 14 octobre 2025 est approuvé à l’unanimité.  
 

                               SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS  
(Délibération n° 37-2025) 

 

Le Maire donne lecture des demandes de subvention des associations reçues selon les critères définis 

lors du conseil municipal du 23 juillet 2025. 
 

Un débat est lancé sur les demandes de subvention.   
 

Après avoir ouï l’exposé du Maire-Adjoint, et délibéré, le Conseil Municipal : 

 

ACCEPTE à l’unanimité de verser au profit des demandes reçues : 
 

 

✓ une subvention de 90 € au profit des JSP (Jeunes Sapeurs-Pompiers) de Coligny soit 10 € par 

pompier actif au SLIS de BENY (9), 
 

✓ une subvention de 57 € pour l’amicale des donneurs de sang Marboz-Bény, 

CHARGE l’adjoint en charge des associations à recueillir des précisions sur le bilan financier de 

l’amicale des pompiers, la décision de versement de la subvention est ajournée au conseil 

du mois de décembre ainsi que les deux autres bilans (Au Long Court et le comité des 

fêtes).  
 

OUVRAGE ROUTE DES BLANC :  

ETAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX 
      

 
 

  

Christophe TEILLARD, adjoint à la voirie : 
 

➢ donne l’avancement du chantier : 

 

1. L’ouvrage est démoli 

2. Le batardeau a été retiré le 30 octobre, 

3. Les 4 poutres centrales et les 2 latérales sont en cours de préparation, 

4. Les poutres sont en cours de séchage au dépôt de de l’entreprise VERIS située à Meillonnas, 

5. Le planning prévisionnel de l’opération est le suivant : 

                                   Semaine 44 : réalisation des micropieux, 

   Semaine 45 : recépage des micropieux, début du coffrage / ferraillage des culées, 

   Semaine 46 : bétonnage des culées. 
 

➢ Indique avoir reçu la notification de subvention de CEREMA sur la base de 60 % sur une 

prévision de travaux estimatif s’élevant à 299 047.45€ H.T. 

La subvention du département s’élève à 54 000€ sur une prévision de travaux à 270 000€ HT. 

L’enveloppe à ce jour s’élève à une estimation réelle de travaux à 264 950.45€ HT. 

 
 

MODIFICATION DES PLAFONDS ANNUELS DU REGIME INDEMNITAIRE 

TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET 

DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

(délibération n° 38-2025) 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le code général de la fonction publique, 

VU la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue sociale et comportant diverses 

dispositions relatives à la fonction publique, 

VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application de l’article L714-4 du code général 

de la fonction publique, 
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VU le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 

agents publics de l’Etat, 

VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction 

publique d’Etat, 

VU la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du RIFSEEP, 

VU la circulaire du 3 avril 2017 relative à la mise en place du RIFSEEP, 

VU les arrêtés fixant les montants de référence pour les corps et services de l’Etat, 

VU la délibération du 20 décembre 2016 fixant les modalités d’attributions du RIFSEEP, 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il n’a pas été nécessaire de ressaisir le Comité Social 

Territorial. 
 

Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’Etat est transposable à la fonction 

publique territoriale.  
 

Il se compose :  
 

- d’une Indemnité liée aux Fonctions, aux Sujétions et à l’Expertise (IFSE) ;  

- d’un Complément Indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de 

servir (CIA) basé sur l’entretien professionnel.  
 

La collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et instaurer le 

RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants : prendre en compte la place dans l’organigramme et 

reconnaître les spécificités de certains postes. 
 

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles 

exclues du dispositif RIFSEEP.  
 

1 – Bénéficiaires 
 

Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, le RIFSEEP a été instauré pour le corps ou services 

de l’Etat servant de référence à l’établissement du régime indemnitaire pour les cadres 

d’emplois existants au tableau des effectifs : 
 

La prime pourra être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires et aux agents contractuels dont 

les emplois figurent au tableau des effectifs de la commune.  
  

       Les cadres d’emplois qui sont créés actuellement (sur la délibération du 20/12/2016) sont : 
 

- Rédacteurs,  

- ATSEM, 

- Adjoints d’animations, 

- Adjoints techniques, 

- Agents de maîtrise. 
 

Il convient d’ajouter : 
 

- Attaché, 

- Animateur, 

- Technicien. 
 

Actuellement la prime peut être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires et Monsieur le Maire 

propose d’ajouter les agents contractuels dont les emplois figurent au tableau des effectifs de la 

commune.  
 

2 - Montants de référence 
 

Pour l’Etat, chaque part de la prime est composée d’un montant de base modulable individuellement 

dans la limite de plafonds précisés par arrêté ministériel. Les montants applicables aux agents de la 

collectivité sont fixés dans la limite de ces plafonds.  
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Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions suivant le niveau de responsabilité et  

     d’expertise requis ou les sujétions auxquelles les agents peuvent être exposés : 

 

Groupe Catégorie Niveau de responsabilité, d’expertise ou de sujétions 

 

A1 

 

A 

Responsabilité d’une direction ou d’un service 

Fonctions de coordination ou de pilotage 

B1 B Responsabilité d’une direction ou d’un service. Fonctions 

de coordination ou de pilotage 

B2 B Emplois nécessitant une qualification ou une expertise 

particulière 

B3 B Emplois d’exécution 

C1 C Emplois avec rôle d’encadrement 

C2 C Emplois nécessitant une qualification ou une expertise 

particulière 

C3 C Emplois d’exécution 
 

Il est proposé que les montants de référence pour les cadres d’emplois soient fixés à :  
 

Groupe Catégorie 

 

IFSE CIA 

Montant maximum Montant maximum 

A1 A 12 000 € 500 € 

B1 B 12 000 € 500 € 

B2 B 12 000 €  500 € 

B3 B 12  000 € 500 € 

C1 C 12  000 € 500 € 

C2 C 12 000 € 500 € 

C3 C 12 000 € 500 € 
 

Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata 

de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à 

temps non complet.  

 

3 - Modulations individuelles et périodicité de versement 
 

A. Part fonctionnelle : IFSE 

La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise ou les 

sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions.  

Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes 

fonctionnels définis ci-dessus. 
 

Ce montant fait l’objet d’un réexamen : 
 

• en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 

• en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion ou d’une 

réussite à un concours ; 

• au moins une fois par an, à l’occasion de l’entretien professionnel annuel, afin de tenir compte 

de l’évolution des missions ou de l’expertise de l’agent ; 

• à l’occasion d’un réexamen annuel, permettant une éventuelle réévaluation du montant de 

l’IFSE à la lumière des missions exercées, des sujétions particulières ou de l’expertise acquise 

par l’agent ; 

• et, en tout état de cause, au moins tous les quatre ans, conformément aux dispositions 

réglementaires en vigueur. 
 

Le réexamen ne donne pas lieu automatiquement à une revalorisation, mais permet d’adapter, le cas 

échéant, le montant individuel de l’IFSE en fonction de l’évolution des fonctions exercées. 
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La part fonctionnelle est versée mensuellement sur la base du montant annuel individuel fixé par arrêté 

du Maire. 

 

B. Part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir : CIA 

Il est proposé d’attribuer individuellement chaque année un complément indemnitaire aux agents 

en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir en application des conditions 

fixées par l’entretien professionnel.  
 

La part liée à la manière de servir sera versée annuellement.  

Cette part sera revue annuellement à partir des résultats des entretiens professionnels.  
 

4 - Modalités ou retenues pour absence  
 

Monsieur le Maire rappelle ce qui est appliqué et propose de ne pas modifier cet article :  
 

Le versement des primes et indemnités est maintenu pendant les périodes de congés annuels et autorisations 

exceptionnelles d'absence, congés de maternité ou paternité, états pathologiques ou congés d'adoption, accidents 

de travail, maladies professionnelles reconnues, congé de maladie ordinaire n'impliquant pas le demi-traitement. 
 

Les primes et indemnités cesseront d'être versées en cas d'indisponibilité impliquant une absence 

consécutive ou non supérieure à 2 mois dans l’année civile. 
 

En décembre : un bilan sera fait pour chaque agent et les régularisations établies si nécessaire. 
 

Les primes et indemnités seront supprimées pour l’agent en congé de longue maladie ou de longue durée.  
 

Lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie ou de longue durée à la suite d’une demande présentée au 

cours d’un congé accordé antérieurement au titre de la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été 

versées durant son congé maladie ordinaire lui demeurent acquises. 
 

5 – Maintien des montants du régime indemnitaire antérieur 
 

Monsieur le Maire rappelle ce qui est appliqué et propose de ne pas modifier cet article : cela ne concerne 

que deux agents. 

Le montant des primes concernant le régime indemnitaire antérieur au déploiement du RIFSEEP est 

garanti aux personnels. Ce maintien concerne les primes et indemnités susceptibles d’être versées au titre 

du grade, des fonctions, des sujétions correspondant à l’emploi ainsi qu’à la manière de servir. 

 

Après avoir ouï l’exposé du maire et délibéré, le Conseil Municipal : 
 

DECIDE de modifier le régime indemnitaire aux agents de la commune de Bény : titulaires, stagiaires   

                et contractuelles en tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de   

                l’engagement professionnel versé selon les modalités définies ci-dessus.  
 

                Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er décembre 2025. 
 

DECIDE que le montant des primes concernant le régime indemnitaire antérieur au déploiement du  

                 RIFSEEP est garanti aux personnels titulaires existant. Ce maintien concerne les primes et  

                 indemnités susceptibles d’être versées au titre du grade, des fonctions, des sujétions  

                 correspondant à l’emploi ainsi qu’à la manière de servir. 
 

 

INDIQUE   

Pour le montant du IFSE : 

 Il sera appliqué : 1/12ème des 50 % de la prime sera versé mensuellement et le solde des 50 % sera 

versé en décembre.  

 En décembre : un bilan sera fait pour chaque agent et les régularisations seront réalisées si 

nécessaire. 
 

       Le montant sera proratisé pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à                    

temps partiel. 
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Le montant de l’IFSE pourra être revu chaque année à l’occasion d’un échange entre l’autorité 

territoriale et l’agent, notamment dans le cadre de l’entretien professionnel, afin de tenir compte de 

l’évolution des missions, de la technicité et de l’implication dans les fonctions exercées. 

Ce réexamen ne crée pas un droit automatique à revalorisation, mais permet une négociation annuelle 

encadrée dans la limite des plafonds fixés par la présente délibération. 
 

Pour le montant du CIA : 

       Il sera appliqué et révisé éventuellement en décembre de chaque année.    
 

AUTORISE le Maire à fixer par arrêté individuel (pour chaque prime) le montant perçu par chaque agent   

                     au titre des deux primes IFSE et CIA dans le respect des principes définis ci-dessus. 
 

DECIDE d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de ces primes.  
 

DECIDE d’abroger la précédente délibération du RIFSEEP en date du 20 décembre 2016. 
 

ECOLE 

 

• 1°) Bilan frais scolarité 2024/2025, et demande participation des communes extérieures sans école pour 

l’année scolaire 2025/2026 - délibération n° 39/2025. 

 

Monsieur le Maire et Monsieur l’adjoint aux affaires scolaires : 
 

• rappellent qu’une participation de 850 € (ou 425 € pour les enfants scolarisés au 1er janvier) 

était demandée aux communes extérieures sans école communale, ce qui représente un montant 

total recouvré de 9 775 € pour l’année scolaire 2024/2025, (Communes de Verjon : 5 525€, 

Courmangoux : 3 400€ et Pirajoux : 850€) 
 

• présentent le bilan des frais de scolarité pour l’année scolaire 2024/2025 des 86 enfants présents 

à la rentrée de septembre 2024. 
 

 

Libellé
MONTANTS

2024 /2025

TOTAL DEPENSES

(personnel + détail)
77 557,06 €

PERSONNEL : 51 842,07 €

Salaires (Brut + charges patronales) 50 219,68

Médecine du travail 115,23

Assurance du personnel 565,50

Rbst CPAM + GRAS SAVOYE -2 372,84

ESAT de TREFFORT 3 080,40

CDG : frais établissement salaires 234,10

Formation 0

DETAIL : 25 714,99 €

NEVORET  : Pas reçu facture du contrat

      Pompe à chaleur, chaudière gaz, centrale traitement d'air

      contrat à compter du 01/03/2025

0,00

Photocopieur :  46321 copies/86 élèves = 539 copies/an/élève 1 051,72

KOESIO : informatique 1 142,69

Feuvrier 659,51

NEVEU :1 674,60€

  - Rplct luminires hall : 327,60€

  - Antenne portail : 59,40€

  - Rplct baes hors service : 374,40€

  - Rplct et deplct pavé led classe Céline 

      et rplct ampoules HS couloir : 913,20€

1 674,60

NEVORET : 298,14€

  - Divers fuite lave main + cuvette wc + lave main : 298,14€
298,14

Fournitures scolaires : 86 enfants x 80€ 6 880,00

Eau 518,36

Electricité 5 786,98

Livraisons gaz 3 922,02

Produits ménagers 1 812,50

Pharmacie 141,54

Ramettes papiers 255,48

Téléphone "la poste mobile" 158,28

Internet : 39€  / mois 468,00

Assurance 835,67

Remise dictionnaire 109,50

TOTAL RECETTES 9 775,00

Participation aux frais fonctionnement école 

       Courmangoux + Verjon + Pirajoux 9 775,00

A CHARGE POUR LA COMMUNE

(77 557,06 - 9 775)
67 782,06 €

COUT PAR ELEVE

 (77 557,06 / 86)
901,83 €
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• proposent de laisser la demande de participation à 850 € par élève pour les frais de 

fonctionnement pour l’année 2025/2026, 
 

Après avoir ouï l’exposé de l’adjoint au Maire, du Maire et délibéré,  

le Conseil Municipal : 
 

 

 

APPROUVE et ACCEPTE les frais de fonctionnements pour l’année scolaire 2024/2025, 
 

FIXE le montant de la participation des communes extérieures sans école communale à 850 € par élève 

pour l’année scolaire 2025/2026 (enfant inscrit à la rentrée de septembre 2025), et à   

 425 € pour les enfants arrivant au 1er janvier 2026. 

 

Si un enfant est en garde alternée, le montant de la participation est divisé par deux. 
 

Pour information, à ce jour (rentrée de septembre 2025) le nombre d’élèves concernés est de 9 à 

Verjon (5 x 850€ + 4 en garde alternée x 425€), 1x850€ à Pirajoux et 3x850€ à Courmangoux 

soit un total de 9 350€, 
 

PRECISE que cette participation sera facturée aux communes fin novembre – début décembre 2025. 
 

 

2°) Compte rendu de la réunion du conseil d’école du 4 novembre 2025, 
 

Monsieur le Maire relate les points apportés à la séance, à savoir : 
 

• la présentation des membres du nouveau conseil d’école, 

• le compte-rendu des élections des représentants de parents d’élèves : 134 inscrits, 52 votants, 45 

exprimés, 7 nuls et 3 votes non pris en compte car ils ne respectaient pas les conditions de vote.   

Un rappel sur les modalités de vote (présentiel, correspondance et électronique). 
 

Le Conseil d’école devra se prononcer ultérieurement sur les modalités de vote pour l’année 

prochaine. Compte tenu des élections municipales prévues en mars 2026, la décision est 

reportée au dernier Conseil d’école de l’année scolaire, après la mise en place de la nouvelle 

équipe municipale. 
 
 
 

• les effectifs à la rentrée de septembre 2025 s’élèvent à 89 élèves, 
 

Classe de Mmes BOUTON – VENET : 23 (Petite section : 7 et Moyenne section : 16) 

Classe de Mme PION : 24 (Grande section : 10 et CP : 14), 

Classe de Mmes BOIVIN – VENET : 18 (CE 1 : 11, CE 2 : 7) 

Classe de Mmes CHAVANNE et MAURIN : 24 (CM1 : 15, CM2 : 9). 
 

À compter de la rentrée prochaine, la règle de « 24 élèves maximum par classe » sera appliquée 

dans les classes comprenant des GS, CP et CE1, ce qui entraînera probablement une réorganisation 

des répartitions des élèves par classe. 
 

• les différentes aides aux enfants en difficulté (RASED, PPRE, Passerelle, AVS, ...)  

• le bilan des évaluations nationales et l’évaluation de l’école sur les objectifs, enjeux et finalités, 

• les projets 2025-2026 : projet « portrait et patrimoine », commémoration le 30 janvier 2026 qui 

honorera les 80 ans de l’accident de Maryse Hilsz, classe de découverte pour les GS/CP et 

CE1/CE2 du 26 au 29 mai sur le thème de la vie à l’époque gallo-romaine, les rencontres USEP, 

le lien école-collège, les cours de natation, les liaisons école-collège sur une journée en anglais. 

• le vote du règlement intérieur. 

• la sécurité : exercice de simulation d’incendie effectué le 23 septembre et test de confinement 

prévu le 24 novembre. 

• sécurisation du préau : travaux réalisés par la pose d’un grillage, un règlement de cour commun 

au temps scolaire et périscolaire. 

• le personnel communal : actuellement un nouvel agent est venu pour le remplacement d’une 

ATSEM en accident de travail, et le remplacement de l’autre ATSEM est effectué par l’agent 

qui a fait le remplacement en fin d’année scolaire 2025. 

• radar pédagogique : la municipalité informe qu’il sera installé à l’entrée du parking, à la 

demande du Conseil municipal Jeunes, afin d’améliorer la sécurité aux abords de l’école. 



Page 9 sur 12 
 

 
 

3°) Convention RASED : délibération n° 40/2025 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’en 2012, plusieurs écoles du département de l’Ain se sont 

regroupées en réseau afin de constituer une unité pédagogique pour mieux accompagner les élèves en 

difficulté : Réseau d’Aide Spécialisée à l’Enfance en Difficulté (RASED).  
 

Cette démarche s’est accompagnée d’un projet de réseau. Inscrite dans la perspective de l’amélioration 

de la desserte scolaire en milieu rural, elle est fondée sur le principe de solidarité entre communes et entre 

écoles. Afin d’accompagner le dispositif, les collectivités territoriales associées ont conventionné en mars 

2013 pour soutenir l’investissement et le fonctionnement de ce réseau.  
 

Les collectivités signataires étaient les suivantes : Communauté de Communes du Canton de Pont-de-

Vaux, Communauté de Communes du Canton de Saint-Trivier-de-Courtes, Commune de Coligny 

(représentant les communes de Coligny, Beaupont, Domsure et Villemotier). Elles correspondaient au 

périmètre pédagogique défini par la circonscription scolaire en 2012.  
 

Avec la fusion des intercommunalités en 2017 et la redéfinition du périmètre de la circonscription 

scolaire, il est aujourd’hui nécessaire de renouveler la convention dans un cadre partenarial ajusté afin 

de garantir la pérennité de ce dispositif et le paiement des charges pour les années scolaires 2023-2024, 

2024-2025 et suivantes. 
 

Il donne lecture de la convention qui a pour objet la définition des modalités annuelles de prise en charge 

financière, par les collectivités partenaires, des moyens matériels et humains permettant aux écoles de 

Beaupont-Domsure, Coligny, Villemotier, Bény, Marboz, Cormoz, Curciat-Dongalon, Lescheroux, St 

Jean sur Reyssouze, St Julien sur Reyssouze, St Nizier le Bouchoux et St Trivier de Courtes, de constituer 

une unité pédagogique appelée RASED. 
 

Les membres du RASED sont des personnels spécialisés de l’Education Nationale. Ils sont sous 

l’autorité de l’inspecteur de l’Education Nationale de circonscription et mettent leurs compétences au 

service des élèves en difficulté.  

Pour intervenir dans les meilleures conditions, ils doivent bénéficier d’un local adapté, d’une ligne 

téléphonique et d’un équipement informatique avec connexion internet.  

Le matériel spécifique utilisé par les membres du RASED se compose d’outils psychométriques, de 

matériel de rééducation, d’outils pédagogiques, de documents et de logiciels adaptés. 
 

Pour le fonctionnement du réseau et la réalisation de son projet, les collectivités signataires s’engagent 

à financer le réseau selon une clé de répartition basée sur le nombre d’enfants scolarisés à chaque 

rentrée scolaire. 

Cette clé de répartition sera actualisée chaque année au regard des effectifs établis à chaque rentrée 

scolaire. 

Ainsi, pour l’année 2023-2024, le montant est de 141€28 pour le paiement des charges de l’année 

scolaire et 35€50 pour le paiement des charges de l’année scolaire 2024-2025 selon la clé de répartition 

des charges correspondant à notre collectivité. 
 

Après avoir ouï l’exposé du Maire et délibéré, le Conseil Municipal : 
 

          ACCEPTE et AUTORISE  Monsieur le Maire ou un des adjoints à signer ladite convention      

                                                       Intercommunale pour l’aide à l’investissement et au fonctionnement du  

                                                       Réseau d’Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté (RASED) ainsi que   

                                                       tout avenant ou document s’y rapportant. 
  
 

CENTRE DE LOISIRS  

REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT,  

PROJET EDUCATIF et PROJET PEDAGOGIQUE 
(délibération n° 41/2025) 

 

 

 

Didier CHARVET, Maire adjoint donne lecture à l’assemblée : 
 

• du règlement de fonctionnement du centre de loisirs périscolaires applicable depuis  
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le 1er septembre 2025 comportant les révisions principales suivantes : modification des tarifs 

horaires, mise en application d’une règle de surfacturation en cas de non-respect des horaires du 

soir, et information du non-recouvrement et du report au mois suivant des montants inférieurs à 

15 €, 
 

• des Projets Pédagogiques et Educatifs mis à jour et applicables à compter du 1er janvier 2026 

 

Après avoir entendu l’exposé du Maire Adjoint, et en avoir délibéré, 

le Conseil Municipal : 

  

ACCEPTE le règlement de fonctionnement, projets pédagogiques et éducatif,  
 

DECIDE de les adresser ainsi modifiés à la Caisse d'Allocations Familiales, à la Mutualité Sociale 

Agricole et à la Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports accompagnés d'un 

exemplaire de la présente délibération. 
 

Devis 

 

Verger : Valentin PROST, responsable du verger participatif indique que la commission a nommé le 

verger vers le stade : « Le verger du Sevron ». 
 

Il rappelle que la commune avait inscrit la somme de 1000 € pour le verger au budget 2025. 
 

Il présente les travaux-devis qui seront réalisés à l’Est du cimetière, le long du mode doux de l’allée Clair 

Matin : 
 

• de l’association « Les croqueurs de pommes » pour un montant de 9€ pour l’achat de 3 pommiers 

(3x1.80 €), et 2 cerisiers (2x1.80 €), 
 

• des Pépinières Figueredo pour : 
 

4 arbres fruitiers pour un montant de 140 € (non soumis à tva) dont le détail est le suivant : 
 

➢ 1 pommier belle de 4 vents demi tige 6/8 cm  

➢ 1 pommier Cusset Demi tige 6/8 cm 

➢ 1 pommier Marion Demi tige 8/10 cm 

➢ 1 pommier court pendu jeune tige 
 

12 arbustes ornementaux pour un montant de 380 € (non soumis à tva) dont le détail est le suivant : 
 

➢ 4 escallonia yveyi touffe en 60 cm 

➢ 4 indigofera himalayens silk road en 60 cm 

➢ 2 hibiscus (1 à fleurs blanches et 1 à fleurs violettes) 

➢ 2 ligustrum japonicum (troène du Japon) 
 

• Un devis de Gamm Vert est en cours pour les fournitures associées à cette plantation. 
 

Après discussion le conseil municipal accepte ces devis dont le montant global est inférieur à l’enveloppe 

inscrite au budget de la commune. 
 

La plantation est prévue le samedi 29 novembre avec les bénévoles et une autre date sera précisée 

ultérieurement avec les enfants de l’école pour la plantation des 4 fruitiers (1 par classe). 
 

Stage de poterie : La directrice du centre de loisirs sollicite une formation de poterie sur une durée de 

trois jours pour un montant TTC de 349.35€ auprès de Terre de Veyle. 

Après discussion, le conseil municipal accepte le devis et autorise l’agent à suivre la formation. Son 

remplacement se fera par un autre agent en fonction des dates proposées. 
 

Restauration des croix et calvaires : Le devis de l’entreprise CARRARA a été accepté en réunion le 23 

juillet 2025 pour un montant TTC de 10 462€ (8718.33 € HT).  

Une subvention de l’état a été accordée à hauteur de 20 % et le département de 22.94 % soit 2000€ du 

montant HT soit un reste à charge à la commune de 8718.33 -2000 - 1743 = 4 975.33€ HT 
 

Devis élagage : A ce jour, le devis n’est pas arrivé mais les travaux seront réalisés courant décembre. Le 

montant sera communiqué lors de la prochaine réunion. 
 



Page 11 sur 12 
 

 

POINT SUR LES TRAVAUX REALISES ET/OU EN COURS DES BATIMENTS 

COMMUNAUX 
 

Maurice Maréchal maire-adjoint en charge des bâtiments communaux présente l’avancée de quelques 

travaux : 

✓ Au local poubelles (parking Garavand) : le cadenas est posé, la clé est suspendue près de la 

porte de la chambre froide de la cuisine Garavand. 

✓ A la salle Tilleul, le barillet de la porte principale est changé et les clés remises aux associations 

concernées. 

✓ Dans les bâtiments Garavand et des 2 écoles, diverses lampes ont été remplacées par des leds. 

Voir le Devis Neveu N°28490. Il reste quelques néons et quelques tue-mouches à remplacer et 

revoir les continuités électriques des projecteurs de l’auvent Nord et du poteau du stade côté 

route : travaux en cours à relancer. 

✓ A l’école dans la classe des petits, 1 BSO (Brise soleil orientable) est bloqué. Au stade, le bloc 

serrure de la porte du sas PMR est à remplacer ainsi que la grille de protection de l’aération 

sous le bar du préau Nord. Le devis Gros frères SS00469 correspondant est validé. Nous 

attendons la livraison du matériel. 

✓ Au bâtiment de la bascule ou Clair matin, les volets seront repeints début 2026, le devis de 

l’entreprise  Berger a été validé et les travaux planifiés. La porte de l’un des garages est 

endommagée, il faut réparer la barre rouillée en bas du cadre : Voir Gros frères ou LRM. 

✓ Au cimetière, le contrôle des tombes utilisées et l’envoi de courriers pour les concessions dont 

la date est expirée sont terminés. Les 16 Caveau-urnes seront ajoutés dans les mois à venir par 

la société Bertrand. 

✓ Les croix de la commune seront rénovées, les travaux restent à planifier avec la société Carrara. 

✓ Autres travaux à prévoir : Remplacer les alarmes de la mairie et du local technique des Jacquets. 

 
 
 

 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 

 

 

 

 

• Epandage des boues : par arrêté préfectoral du 29 octobre 2025 portant autorisation environnementale 

(volet IOTA) concernant le projet de plan d’épandage de la plateforme de stockage des boues de la 

station d’épuration de Bourg en Bresse porté par la communauté d’agglomération du bassin de Bourg-

en-Bresse. 

Le dossier peut être consulté en mairie pendant les heures de permanences. Il est également affiché au 

panneau d’affichage pour une durée minimale d’un mois (affiché depuis le 07 novembre 2025 pour 

information).  

 

• Maquette de la bataille de Moulin des Ponts : délibération n° 41/2025. 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la commune avait pris une délibération le 9 décembre 

2015, dans laquelle il acceptait une convention de dépôt de 10 ans (1er janvier 2016 et jusqu’au 31 

décembre 2025) pour la maquette de la bataille de Moulin des Ponts entre le Département de l’Ain / 

Direction des musées départementaux et la Commune de Bény.  
 

Un contrat d’assurance avait été souscrit à hauteur de 116,73€ pour l’année 2025. 
 

Par courrier du 25 août, le département propose à la commune de conserver la maquette et de 

procéder à une passation de propriété issue du fonds pédagogique du musée de la résistance et de la 

déportation de l’Ain. 
 

Après avoir ouï l’exposé du maire et délibéré, le Conseil Municipal : 
 

DECIDE de ne pas garder la maquette et de la restituer au Département, service des Patrimoines et   

                 des Musées. 
 

• Poste agent d’entretien : L’agent   indique pouvoir prétendre à la retraite au 1/08/2025. Une 

commission est créée pour étudier son remplacement. Elle est composée de Valentin PROST, Vincent 

BUARD et Christophe TEILLARD. 
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• Repas conseil + personnel + conjoints : Il est fixé au vendredi 12 décembre à l’auberge « Au vieux 

Meillonnas ». 
 

• Rappel date de la prochaine réunion du conseil municipal : Jeudi 11 décembre 2025 à 20h00. 
 

• Arbres sur les voies communales : Il est rappelé à la population que les branches et arbres menaçant 

de tomber sur le domaine public doivent être coupés par les propriétaires. 
 

• Printemps des arts : La salle Garavand est mise à disposition le dimanche 19 avril pour le festival du 

Printemps des Arts pour un concert gratuit. Une association sera consultée pour tenir la buvette/goûter. 

 

• Elections Municipales mars 2026 : Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il ne souhaite pas se 

représenter pour un nouveau mandat. 
 

• Manifestations à venir sur la commune : 
 

➢ Samedi 15 novembre : Concours de belote et quine loto enfants suivi du repas moules frites 

organisé par le sou des écoles de Bény, 

➢ Vendredi 21 novembre : Soirée organisée par le Free’s B, 

➢ Samedi 29 novembre :  

o Plantation d’arbres par le verger participatif, rendez-vous à 9h à la mairie. 

o Soirée concert en salle Garavand organisée par « Si Bény Chantait » à 20h30. 

➢ Vendredi 05 décembre : Don du sang de 16h à 19h à Marboz  

➢ Samedi 06 décembre : Passage du Téléthon avec un arrêt devant la mairie 

➢ Dimanche 07 décembre : Repas de Noël du club des retraités 

➢ Vendredi 19 décembre : Soirée Noël et contes organisée par le Free’s B - Café asso à la salle 

tilleul 

➢ Dimanche 11 janvier 2026 : Cérémonie de présentation des vœux du Maire à 10h30. 

Levée de la séance à 23 h 10   
 

Liste des délibérations prises : n° 36 à 41. 

 
 

Le secrétaire de séance        Le Maire, 

Maurice MARECHAL       Patrick BAVOUX   


